
Introduction

L'invasion de l'Ukraine par la Russie, survenue le 24 février 2022, a marqué un tournant dans l'histoire contemporaine et les relations internationales. Ce conflit, qui a bouleversé l'équilibre géopolitique mondial, a engendré une crise humanitaire sans précédent, impacté l'économie mondiale et redéfini les alliances stratégiques.

Loin d’être un événement isolé, cette guerre s’inscrit dans un contexte historique de tensions entre la Russie et l’Ukraine, exacerbées depuis la chute de l'Union soviétique en 1991. L’annexion de la Crimée en 2014 et le conflit dans le Donbass ont constitué les prémices d’un affrontement plus vaste, nourri par des ambitions territoriales, des préoccupations sécuritaires et des rivalités idéologiques.

Cet ouvrage vise à explorer les origines du conflit, les événements majeurs qui l’ont jalonné et ses conséquences profondes sur l’ordre mondial. À travers une analyse détaillée des stratégies militaires, des réactions internationales et des implications économiques, il met en lumière les enjeux fondamentaux de cette guerre. Il s’agit aussi de comprendre comment l’Ukraine et la Russie en sont arrivées à ce point de rupture, et quelles pourraient être les issues possibles.

Au-delà des faits et des chiffres, ce livre s’intéresse également aux dimensions humaines du conflit : le sort des civils pris au piège des combats, la résilience du peuple ukrainien et les dynamiques sociales bouleversées par la guerre. Enfin, il ouvre la réflexion sur les leçons à tirer de cette crise et sur les perspectives d’un avenir marqué par de nouvelles incertitudes.




Chapitre 1 : Les origines du conflit 

1.1 L'histoire des relations russo-ukrainiennes

Depuis la dissolution de l'Union soviétique en 1991, les relations entre la Russie et l’Ukraine ont été caractérisées par une alternance de coopération et de tensions. L’Ukraine, nouvellement indépendante, s’est retrouvée dans une position délicate, oscillant entre son héritage historique commun avec la Russie et son désir d'affirmer sa souveraineté et son orientation vers l’Europe.

Les premiers défis de l'indépendance (1991-2000)

Dès son indépendance, l’Ukraine a dû gérer des différends avec la Russie sur plusieurs fronts :


	
La question des armes nucléaires : Après la dissolution de l’URSS, l’Ukraine s’est retrouvée en possession du troisième plus grand arsenal nucléaire mondial. En 1994, dans le cadre du Mémorandum de Budapest, elle accepte de restituer ces armes à la Russie en échange de garanties de sécurité et du respect de son intégrité territoriale par Moscou, les États-Unis et le Royaume-Uni. 

	
La flotte de la mer Noire : Un autre sujet de tension fut le partage de la flotte soviétique de la mer Noire, basée à Sébastopol en Crimée. Un accord fut signé en 1997, permettant à la Russie de conserver une base navale à Sébastopol moyennant un loyer versé à l'Ukraine. 




Un rapprochement difficile et des tensions croissantes (2000-2014)

Dans les années 2000, la Russie a cherché à maintenir l’Ukraine dans sa sphère d’influence, notamment à travers des pressions économiques et politiques :


	
Les tensions énergétiques : La Russie a utilisé le gaz comme un levier de pression en augmentant les prix et en suspendant à plusieurs reprises ses livraisons à l’Ukraine (notamment en 2006 et 2009), provoquant des crises énergétiques en Europe. 

	
La Révolution orange (2004-2005) : En 2004, l’élection présidentielle ukrainienne a été marquée par une contestation massive après des fraudes électorales en faveur du candidat pro-russe Viktor Ianoukovitch. La mobilisation populaire a conduit à l’élection du pro-européen Viktor Iouchtchenko, marquant une première rupture avec Moscou. 

	
L’accord d’association avec l’Union européenne : En 2013, le président Ianoukovitch (revenu au pouvoir en 2010) refuse de signer un accord d’association avec l’UE sous pression de la Russie, déclenchant des manifestations massives (Euromaidan) qui conduiront à sa destitution en 2014. 




L'annexion de la Crimée et la guerre du Donbass (2014-2021)

L’année 2014 marque un tournant majeur dans les relations russo-ukrainiennes :


	
L’annexion de la Crimée : Profitant de l’instabilité politique en Ukraine, la Russie organise en mars 2014 un référendum contesté internationalement, menant à l'annexion de la Crimée. 

	
Le conflit dans le Donbass : En parallèle, des séparatistes prorusses, soutenus par Moscou, prennent les armes dans l’est de l’Ukraine, entraînant une guerre qui fera des milliers de morts et déplacera des millions de personnes. 

	
Les accords de Minsk (2015) : Deux accords de paix (Minsk I et II) tentent de mettre fin au conflit, mais les affrontements persistent, et la situation reste figée dans une guerre de basse intensité. 




Vers l’escalade de 2022

Dans les années qui suivent, l’Ukraine se rapproche de plus en plus de l’Occident, recevant une aide militaire et économique croissante de l’OTAN et de l’UE. Cette orientation occidentale, perçue comme une menace par la Russie, mène finalement à l’invasion à grande échelle du 24 février 2022.

Les relations entre la Russie et l’Ukraine, historiquement marquées par une interdépendance profonde, ont progressivement évolué vers un affrontement direct. Ce chapitre vise à comprendre comment ces tensions historiques ont conduit à l’une des guerres les plus marquantes du XXIe siècle.

1.2 L'annexion de la Crimée en 2014

L'annexion de la Crimée par la Russie en 2014 a constitué un tournant majeur dans les relations entre Moscou et Kiev, ainsi que dans la géopolitique mondiale. Cet événement a marqué la première modification forcée des frontières européennes depuis la Seconde Guerre mondiale et a eu des répercussions profondes sur la stabilité régionale et les relations internationales.

Le contexte politique et historique

La Crimée, bien que géographiquement ukrainienne, possède une histoire complexe marquée par une forte influence russe :


	
L'appartenance historique à la Russie : La Crimée faisait partie de la Russie impériale avant d'être transférée à la République socialiste soviétique d'Ukraine en 1954 par Nikita Khrouchtchev, un geste qui avait à l'époque peu de conséquences puisque l’Ukraine et la Russie faisaient partie de l’URSS. 

	
Une population majoritairement russophone : En 2014, environ 60 % des habitants de la Crimée étaient d'origine russe, et beaucoup d'entre eux avaient des liens culturels et économiques étroits avec la Russie. 

	
La présence stratégique de la flotte russe : La base navale de Sébastopol, en Crimée, abritait la flotte russe de la mer Noire, un élément clé de la projection militaire de Moscou dans la région. 




Les événements menant à l'annexion

L’annexion de la Crimée par la Russie est directement liée aux bouleversements politiques en Ukraine :


	
La révolution de Maïdan (2013-2014) : Après le refus du président ukrainien Viktor Ianoukovitch de signer un accord d’association avec l’UE, des manifestations massives éclatent en Ukraine. Son éviction en février 2014 est perçue par la Russie comme un coup d'État orchestré par l'Occident. 

	
La réaction de la Russie : Face à ce qu'elle considère comme une menace pour ses intérêts en Ukraine, la Russie décide d’intervenir rapidement en Crimée, en invoquant la protection des populations russophones. 




Le déroulement de l'annexion

L’annexion de la Crimée s'est déroulée en plusieurs étapes :


	
Déploiement des "hommes en vert" : Fin février 2014, des soldats en uniforme sans insigne — que l’on appellera plus tard les "hommes en vert" — prennent le contrôle des bâtiments gouvernementaux, des infrastructures stratégiques et des bases militaires ukrainiennes en Crimée. Il s’avérera plus tard qu’il s’agissait de forces spéciales russes. 

	
Organisation d’un référendum contesté : Le 16 mars 2014, un référendum est organisé en Crimée sous contrôle russe. Selon les résultats officiels, plus de 95 % des votants choisissent de rejoindre la Russie. Ce référendum est jugé illégal par l’Ukraine et la communauté internationale. 

	
Intégration à la Russie : Le 18 mars 2014, la Russie officialise l'annexion de la Crimée, signant son rattachement à la Fédération de Russie malgré les protestations internationales. 




Les réactions internationales

L’annexion de la Crimée a déclenché une crise diplomatique majeure :


	
Condamnation de l’ONU et de l’Occident : L’Assemblée générale des Nations unies adopte une résolution déclarant le référendum illégal. Les États-Unis, l’Union européenne et d’autres pays imposent des sanctions économiques à la Russie. 

	
Renforcement de l’OTAN en Europe de l'Est : L'Alliance atlantique décide d’augmenter sa présence militaire en Europe de l’Est pour rassurer ses membres face à une Russie jugée plus agressive. 

	
Isolement diplomatique partiel de la Russie : Moscou subit une dégradation de ses relations avec l’Occident, mais parvient à renforcer ses liens avec certains alliés comme la Chine. 




Les conséquences à long terme

L’annexion de la Crimée a profondément modifié l’équilibre des forces en Europe :


	
Une détérioration durable des relations russo-ukrainiennes : L'Ukraine considère l’annexion comme une occupation illégale et rompt progressivement ses liens avec la Russie. 

	
Un précédent pour d'autres conflits : L'argument de la protection des populations russophones sera réutilisé par Moscou lors de l’invasion de l’Ukraine en 2022. 

	
Un impact économique et militaire : L'Ukraine perd un territoire stratégique et de précieuses ressources énergétiques en mer Noire. La Russie, de son côté, subit des sanctions économiques mais renforce son contrôle sur une région-clé. 




L’annexion de la Crimée en 2014 a marqué un point de non-retour dans les relations entre la Russie et l’Ukraine, constituant le prélude à la guerre ouverte de 2022.

1.3 La question du Donbass

Depuis 2014, la région du Donbass, située à l’est de l’Ukraine, est devenue l’un des principaux foyers de conflit entre l’Ukraine et la Russie. Ce territoire, composé des oblasts de Donetsk et de Louhansk, a été le théâtre d’une guerre entre les forces ukrainiennes et des séparatistes prorusses soutenus par Moscou. Ce conflit, qui a commencé comme une insurrection locale, s’est progressivement transformé en une guerre hybride, avec une implication croissante de la Russie.



Le Donbass : une région stratégique et symbolique

Le Donbass est une région historiquement industrielle et minière, qui a longtemps été un centre économique majeur en Ukraine. Cependant, elle présente plusieurs particularités qui ont facilité l’émergence du conflit :


	
Une population russophone majoritaire : Bien que faisant partie de l’Ukraine indépendante depuis 1991, une grande partie des habitants du Donbass parle russe et entretient des liens culturels et économiques forts avec la Russie. 

	
Un bastion du Parti des Régions : Avant 2014, cette région soutenait majoritairement les politiques prorusses, notamment celles du président Viktor Ianoukovitch, originaire de Donetsk. Son éviction lors de la Révolution de Maïdan en 2014 a été perçue comme un coup d’État par une partie de la population locale. 

	
Un intérêt stratégique pour Moscou : Pour la Russie, le Donbass représente un levier d’influence en Ukraine et un territoire clé pour limiter l’expansion de l’OTAN vers l’est. 






Le déclenchement du conflit (2014)

Le conflit dans le Donbass débute dans le prolongement de l’annexion de la Crimée par la Russie. En avril 2014, des groupes armés prorusses prennent le contrôle de bâtiments gouvernementaux à Donetsk et Louhansk, proclamant l’indépendance de ces régions sous les noms de "République populaire de Donetsk" (RPD) et "République populaire de Louhansk" (RPL).


	
Le rôle de la Russie : Moscou nie officiellement toute implication directe dans les premiers mois du conflit, mais de nombreuses preuves indiquent un soutien actif en armement, en renseignement et en logistique aux séparatistes. 

	
La réaction de l’Ukraine : En réponse, le gouvernement ukrainien lance une "opération antiterroriste" pour reprendre le contrôle de la région, entraînant une escalade des combats. 






Une guerre hybride et meurtrière

Entre 2014 et 2022, le Donbass devient un champ de bataille où s’opposent séparatistes prorusses et forces ukrainiennes.


	
L’implication militaire russe : Malgré les dénégations de Moscou, de nombreux combattants russes sont identifiés dans les rangs séparatistes. Des armes modernes, dont des systèmes antiaériens, sont utilisées contre l’armée ukrainienne, comme lors de la destruction du vol MH17 de Malaysia Airlines en juillet 2014. 

	
Les batailles clés : Parmi les affrontements majeurs, on peut citer la bataille de l’aéroport de Donetsk (2014-2015) et la bataille de Debaltseve (2015), où les séparatistes infligent une lourde défaite aux forces ukrainiennes. 

	
Le coût humain : Selon l’ONU, entre 2014 et 2021, plus de 14 000 personnes ont été tuées dans le conflit, dont de nombreux civils. 






Les accords de Minsk : une paix fragile

Face à l’intensité des combats, des tentatives de paix ont été engagées sous l’égide de la France et de l’Allemagne :


	
Minsk I (septembre 2014) : Cet accord prévoit un cessez-le-feu et un retrait des armes lourdes, mais il est rapidement violé par les deux camps. 

	
Minsk II (février 2015) : Un nouvel accord est signé avec des engagements renforcés, notamment un statut spécial pour le Donbass et une réforme constitutionnelle en Ukraine. Malgré cela, les affrontements se poursuivent sporadiquement, et les négociations restent bloquées. 






Le Donbass, un prétexte pour l'invasion de 2022

Pendant des années, le Donbass est resté une zone de guerre larvée, avec des escarmouches régulières entre l’armée ukrainienne et les séparatistes prorusses. En 2022, la Russie utilise le conflit comme l’un des principaux arguments pour justifier son invasion de l’Ukraine :


	
Le 21 février 2022, Moscou reconnaît officiellement l’indépendance des "Républiques populaires" de Donetsk et Louhansk. 

	
Le 24 février 2022, la Russie lance une invasion à grande échelle de l’Ukraine sous prétexte de "protéger les populations russophones du Donbass". 




Cette invasion marque une nouvelle phase du conflit et transforme la guerre du Donbass en une guerre totale opposant directement la Russie et l’Ukraine.



Conclusion

La question du Donbass illustre la complexité du conflit entre l’Ukraine et la Russie. D’un soulèvement séparatiste soutenu par Moscou, la région est devenue un terrain d’affrontement majeur entre deux États. Ce conflit, envenimé par les enjeux géopolitiques, a été un prélude à l’invasion russe de 2022, démontrant que la guerre dans le Donbass n’était pas seulement une crise locale, mais un élément clé des ambitions stratégiques du Kremlin.




Chapitre 2 : Le déclenchement de l'invasion 

2.1 La montée des tensions en 2021

Les exercices militaires russes aux frontières de l'Ukraine et les avertissements de l'OTAN ont préparé le terrain pour une escalade du conflit.

L’année 2021 a été marquée par une intensification des tensions entre la Russie et l’Ukraine, rendant l’éventualité d’un conflit armé de plus en plus plausible. Une série d’événements diplomatiques et militaires a progressivement préparé le terrain pour l’invasion de février 2022. La multiplication des exercices militaires russes aux frontières ukrainiennes, les avertissements répétés de l’OTAN et l’impasse des négociations diplomatiques ont contribué à l’escalade.



Les signes avant-coureurs de l’escalade

Plusieurs éléments ont joué un rôle clé dans l’aggravation des tensions en 2021 :

1. Le renforcement militaire russe aux frontières de l’Ukraine


	
Dès le printemps 2021, la Russie commence à masser des troupes le long de la frontière ukrainienne et en Crimée annexée. Ces mouvements sont justifiés par Moscou comme de simples exercices militaires, mais ils inquiètent Kiev et ses alliés occidentaux. 

	
En novembre et décembre 2021, l’ampleur du déploiement militaire devient alarmante : selon les estimations des services de renseignement occidentaux, près de 100 000 soldats russes sont positionnés à proximité des frontières ukrainiennes. Des équipements lourds, des chars, des systèmes de défense aérienne et des unités de logistique suivent ces mouvements, indiquant une possible préparation à une offensive. 




2. L’intensification des affrontements dans le Donbass


	
Depuis 2014, le Donbass est le théâtre d’un conflit larvé entre les forces ukrainiennes et les séparatistes prorusses. En 2021, les violations du cessez-le-feu deviennent plus fréquentes, avec des échanges de tirs et des attaques aux drones. 

	
Moscou accuse l’Ukraine d’adopter une posture agressive contre les républiques autoproclamées de Donetsk et Louhansk, tandis que Kiev et l’Occident dénoncent une stratégie d’escalade russe pour justifier une intervention militaire. 




3. La pression diplomatique et les avertissements de l’OTAN


	
L’Ukraine renforce ses liens avec l’Occident et demande son adhésion à l’OTAN, ce que la Russie considère comme une menace existentielle. 

	
L’Alliance atlantique multiplie les exercices militaires en Europe de l’Est et fournit à Kiev du matériel militaire défensif, notamment des drones turcs Bayraktar TB2, qui seront utilisés contre les forces prorusses dans le Donbass. 

	
Les États-Unis et l’Union européenne alertent la Russie sur les conséquences d’une invasion, menaçant Moscou de sanctions économiques sévères en cas d’agression. 






L’impasse diplomatique et l’échec des négociations

Face à l’escalade des tensions, plusieurs tentatives diplomatiques ont eu lieu pour éviter un conflit à grande échelle :


	
Les discussions entre Biden et Poutine : En juin et décembre 2021, le président américain Joe Biden et Vladimir Poutine se rencontrent et échangent à plusieurs reprises pour désamorcer la crise. Poutine exige des garanties écrites que l’Ukraine ne rejoindra jamais l’OTAN, une demande que l’Occident refuse catégoriquement. 

	
Les négociations avec l’OTAN : Moscou réclame une "zone d’influence" en Europe de l’Est et un gel de l’expansion de l’OTAN. L’Alliance atlantique, de son côté, réaffirme que chaque pays est libre de choisir ses alliances. 

	
Les accords de Minsk en échec : Les négociations pour appliquer les accords de Minsk (destinés à résoudre la guerre du Donbass) n’aboutissent pas, renforçant la frustration du Kremlin. 






Les préparatifs de l’invasion

Fin 2021, tous les indicateurs pointent vers une invasion imminente :


	
Mobilisation des forces russes : Plus de 150 000 soldats sont rassemblés aux frontières ukrainiennes début 2022, avec un soutien logistique avancé. 

	
Déploiement en Biélorussie : Des troupes russes sont envoyées en Biélorussie sous prétexte d’exercices conjoints, ouvrant un front potentiel au nord de l’Ukraine. 

	
Propagande et désinformation : La Russie intensifie ses accusations contre l’Ukraine, affirmant que Kiev prépare une offensive contre le Donbass et que les populations russophones sont en danger. 






Conclusion


L’année 2021 a vu une montée des tensions qui a progressivement rendu l’invasion de l’Ukraine inévitable. Entre démonstration de force militaire, négociations diplomatiques infructueuses et escalade dans le Donbass, la Russie a utilisé une combinaison de pressions militaires et politiques pour préparer le terrain à une offensive. Malgré les avertissements occidentaux, le Kremlin a décidé de passer à l’action le 24 février 2022, déclenchant ainsi l’un des conflits les plus marquants du XXIe siècle.


2.2 Les justifications de Moscou


Lorsque la Russie lance son invasion de l’Ukraine le 24 février 2022, le Kremlin avance plusieurs arguments pour justifier cette action militaire. Officiellement présentée comme une "opération militaire spéciale", l’intervention est justifiée par Moscou sur des bases historiques, sécuritaires et humanitaires. Toutefois, ces justifications sont largement contestées par l’Ukraine et ses alliés occidentaux, qui y voient une violation flagrante du droit international et un prétexte pour une guerre d’agression.




1. La protection des populations russophones

L’un des principaux arguments avancés par Vladimir Poutine repose sur la nécessité de défendre les populations russophones d’Ukraine, notamment celles du Donbass.


	
Accusations de "génocide" : Depuis 2014, le Kremlin affirme que les autorités ukrainiennes mènent un "génocide" contre les populations russophones de Donetsk et Louhansk. Ces accusations, bien que largement diffusées par les médias d’État russes, n’ont jamais été confirmées par des organisations internationales indépendantes. 

	
Un prétexte pour légitimer l’intervention : En reconnaissant officiellement les "Républiques populaires" de Donetsk et Louhansk le 21 février 2022, la Russie affirme intervenir à la demande de ces entités séparatistes pour les protéger des attaques ukrainiennes. 






2. La lutte contre l’expansion de l’OTAN

Moscou considère l’expansion de l’OTAN vers l’Est comme une menace directe pour sa sécurité.


	
Un "engagement non tenu" de l’Occident : Poutine accuse l’Occident d’avoir violé une promesse faite après la chute de l’URSS, selon laquelle l’OTAN ne s’élargirait pas aux pays de l’ex-bloc soviétique. Bien que cette affirmation soit controversée, plusieurs élargissements successifs de l’OTAN (Pologne, Hongrie et République tchèque en 1999, puis pays baltes en 2004) ont renforcé le sentiment d’encerclement de la Russie. 

	
L’Ukraine comme "ligne rouge" : L’adhésion de l’Ukraine à l’OTAN n’était pas imminente, mais son rapprochement avec l’Alliance atlantique était perçu comme une provocation par Moscou. En décembre 2021, la Russie exige des garanties de sécurité, notamment un engagement écrit excluant toute future adhésion de l’Ukraine à l’OTAN, ce que les États-Unis et l’Alliance refusent. 






3. La "dénazification" et la "démilitarisation" de l’Ukraine

Poutine présente l’Ukraine comme un État sous l’influence de "néonazis" et affirme vouloir la libérer de ces éléments hostiles.


	
Une référence à la Seconde Guerre mondiale : Le Kremlin établit un parallèle entre le gouvernement ukrainien actuel et les collaborateurs nazis de la Seconde Guerre mondiale, notamment en évoquant des figures controversées comme Stepan Bandera, leader nationaliste ukrainien ayant collaboré un temps avec l’Allemagne nazie contre l’URSS. 

	
Un narratif exagéré : Bien que des groupes d’extrême droite existent en Ukraine (comme dans d’autres pays européens), le gouvernement ukrainien est démocratiquement élu, et son président Volodymyr Zelensky est d’origine juive. L’argument de la "dénazification" est donc largement perçu comme une manipulation visant à mobiliser l’opinion publique russe. 






4. La nécessité d’empêcher l’Ukraine de devenir une menace militaire

Moscou affirme que l’Ukraine, sous l’influence de l’OTAN et des États-Unis, représente une menace pour la sécurité de la Russie.


	
Accusations de militarisation excessive : Le Kremlin accuse l’Ukraine de renforcer ses capacités militaires avec l’aide de l’Occident, notamment à travers la livraison d’armes et de drones par les États-Unis, le Royaume-Uni et la Turquie. 

	
La question des bases militaires : Poutine prétend que l’Occident veut transformer l’Ukraine en "tremplin" militaire contre la Russie, en installant potentiellement des bases de l’OTAN sur son territoire. 
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